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QUESTIONNAIRE

APPLICATION À L’ORDRE JURIDIQUE INTERNE DES NORMES INTERNATIONALES

EN MATIÈRE DE DROITS DE LA PERSONNE

1. 
Adaptation de la législation interne aux normes du droit international des droits humains (paragraphe 2.c du dispositif)

1.
Quels instruments juridiques, universels et régionaux, relevant du droit international des droits humains ont-ils été ratifiés par votre État?

	ORGANISME
	INSTRUMENT
	DATE D’ADOPTION
OU DE RATIFICATION

	ORGANISATION DES NATIONS UNIES
	Déclaration universelle des droits de l’homme***
	10/12/48

	
	Conventions de Genève sur le droit humanitaire du 12/08/49
	13/08/56

	
	Convention pour la prévention et la sanction du délit de génocide***
	22/03/60

	
	Convention internationale contre la traite des êtres humains et l’exploitation de la prostitution d’autrui
	03/10/68

	
	Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale
	04/01/69

	
	Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
	10/08/78

	
	Pacte international relatif aux droits civils et politiques*
	10/08/78

	
	Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques*
	10/08/78

	
	Convention internationale sur l’élimination et la répression du crime d’apartheid
	01/10/82

	
	Convention sur le consentement au mariage, l’âge minimum du mariage et l’enregistrement des mariages**
	31/08/82

	
	Convention sur la nationalité de la femme mariée**
	31/08/82

	
	Convention internationale pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes
	02/06/83

	
	Convention sur les droits politiques de la femme**
	31/05/83

	
	Protocole de 1967 sur le statut des réfugiés**
	19/09/86

	
	Convention internationale contre l’apartheid dans les sports
	03/06/89

	
	Protocoles I et II aux Conventions de Genève sur le droit humanitaire du 12/08/49
	06/07/98

	
	Convention relative aux droits de l’enfant
	08/90

	
	Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
	26/06/91

	
	Deuxième protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques visant à abolir la peine de mort
	23/06/92


	
	Déclaration des défenseurs des droits de l’homme****
	09/12/98

	
	Statut de Rome de la Cour pénale internationale
	07/06/00

	
	Protocole à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes
	Signé, non ratifié

	
	
	

	ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS
	Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme****
	1948

	
	Charte de l’Organisation des Etats Américains
	29/12/51

	
	Convention américaine relative aux droits de l’homme****
	18/07/78

	
	Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels
	27/01/89; signé non ratifié

	
	Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture
	26/06/91

	
	Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme sur l’abolition de la peine de mort
	23/06/92

	
	Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme
	16/01/95

	
	Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes
	06/07/98

	
	
	

	Organisation internationale du travail
	Déclaration de Philadelphie****
	16/05/44

	
	Convention n◦1 sur la durée du travail (industrie), 1919
	04/01/45

	
	Convention n◦3 sur la protection de la maternité, 1919
	04/01/45

	
	Convention n◦4 sur le travail nocturne, 1919
	31/08/33

	
	Convention n◦5 sur l’âge minimum (industrie), 1919
	04/01/45

	
	Convention n◦6 sur le travail de nuit des enfants (industrie), 1919
	01/04/33

	
	Convention n◦7 sur l’âge minimum (travail maritime), 1920
	04/01/45

	
	Convention n◦11 sur le droit d’association (agriculture), 1921
	04/01/45

	
	Convention n◦13 sur la céruse (peinture), 1921
	23/04/36

	
	Convention n◦14 sur le repos hebdomadaire (industrie), 1921
	04/01/45

	
	Convention n◦19 sur l’égalité de traitement (accidents du travail), 1925

	04/01/45

	
	Convention n◦21 sur l’inspection des émigrants, 1926
	04/01/45

	
	Convention n◦22 sur le contrat d’engagement des marins, 1926
	04/01/45

	
	Convention n◦26 sur les méthodes de fixation des salaires minimums, 1928
	04/01/45

	
	Convention n◦27 concernant l’indication du poids sur les colis transportés par bateau, 1929
	20/06/32

	
	Convention n◦29 sur le travail forcé, 1930
	04/01/45

	
	Convention n◦41 sur le travail de nuit (femmes), 1935
	04/01/45

	
	Convention n◦41 des travaux souterrains (femmes), 1935
	04/01/45

	
	Convention n◦80 portant révision des articles finals (de diverses conventions), 1946
	31/12/48

	
	Convention n◦81 sur l’inspection du travail, 1947
	17/05/67

	
	Convention n◦87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948
	02/09/83

	
	Convention n◦88 sur le service de l’emploi, 1948
	14/08/64

	
	Convention n◦95 sur la protection du salaire, 1949
	27/08/81

	
	Convention n◦97 sur les travailleurs migrants, 1949
	11/05/83

	
	Convention n◦98 sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949
	22/08/68

	
	Convention n◦100 sur l’égalité de rémunération, 1951
	27/08/81

	
	Convention n◦102 concernant la sécurité sociale (norme minimum), 1952
	27/08/81

	
	Convention n◦103 sur la protection de la maternité, 1952
	27/08/81

	
	Convention n◦105 sur l’abolition du travail forcé, 1957
	21/10/64

	
	Convention n◦107 relative aux populations aborigènes et tribales, 1957
	03/08/83

	
	Convention n◦111 concernant la discrimination (emploi et professions)
	03/12/64

	
	Convention n◦116 portant révision des articles finals (de diverses conventions), 1961
	22/10/64

	
	Convention n◦117 sur la politique sociale (objectifs et normes de base), 1962
	01/08/83

	
	Convention n◦118 sur l’égalité de traitement des nationaux et des non-nationaux en matière de sécurité sociale, 1962
	27/08/81

	
	Convention n◦120 concernant l’hygiène (commerce et bureaux), 1964
	30/03/71

	
	Convention n◦121 concernant les prestations en cas d’accidents du travail et de maladies professionnelles, 1964
	27/08/81

	
	Convention n◦122 sur la politique de l’emploi, 1964
	27/08/81

	
	Convention n◦127 sur le poids maximum (des charges pouvant être transportées par un seul travailleur), 1967
	23/12/83

	
	Convention n◦128 concernant les prestations d’invalidité, de vieillesse et de survivants, 1927
	11/05/83

	
	Convention n◦129 sur l’inspection du travail (agriculture), 1969
	01/08/83

	
	Convention n◦130 concernant les soins médicaux et les indemnités de maladie, 1969 
	27/08/81

	
	Convention n◦138 sur l’âge minimum, 1973
	18/01/84

	
	Convention n◦139 sur le cancer professionnel, 1974
	25/05/8

	
	Convention n◦140 sur le congé-éducation payé, 1974
	01/08/83

	
	Convention n◦141 sur les organisations de travailleurs ruraux, 1975 et leur rôle dans le développement économique et social, 1975
	03/05/83

	
	Convention n◦142 sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975
	18/01/84

	
	Convention n◦143 sur les travailleurs migrants, 1975
	19/07/83

	
	Convention n◦144 sur les consultations tripartites relatives aux normes internationales du travail, 1976
	13/04/83

	
	Convention n◦149 sur le personnel infirmier, 1977
	11/07/83

	
	Convention n◦150 sur l’administration du travail, 1978
	19/07/83

	
	Convention n◦153 sur la durée du travail et les périodes de repos (transports routiers), 1979
	01/06/83

	
	Convention n◦155 sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981
	10/01/84

	
	Convention n◦156 sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981
	03/01/84

	
	Convention n◦158 sur le licenciement, 1982
	22/02/85

	
	
	


	ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L’EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE (UNESCO)
	Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement
	22/05/62

	
	Déclaration sur les principes fondamentaux concernant la contribution des organes d’information au renforcement de la paix et de la compréhension internationale, à la promotion des droits de l’homme et à lutte contre le racisme, l’apartheid et l’incitation à la guerre
	28/11/78

	AUTRES ENGAGEMENTS CONTRACTES PAR LE VENEZUELA
	Règles minimums applicables au traitement des prisonniers
	13/05/77

	
	Code de conduite pour les fonctionnaires chargés de faire appliquer la loi
	17/12/79

	
	Principes d’éthique applicables au rôle du personnel de santé, en particulier des médecins, dans la protection des prisonniers et des détenus contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
	18/12/82


*** 
réserve concernant 3 articles

****
liée à l’instrument

***** 
reconnaissance de la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (24/06/81)

2.
Quelle est la procédure interne suivie pour ratifier ce type d’instruments juridiques internationaux?

Conformément aux dispositions de l’article 236 de la Constitution de la République bolivarienne du Venezuela, la conduite des relations étrangères du pays, ainsi que la conclusion et la ratification des traités, conventions et accords internationaux relèvent des attributions du Président de la République.

Par ailleurs, il est indiqué à l’article 154 du texte fondamental que les traités conclus par la République doivent être approuvés par l’Assemblée nationale avant d’être ratifiés par le Président de la République, à l’exception des textes portant exécution ou perfectionnement des engagements préexistants de la République, application des principes expressément reconnus par celle-ci, réalisation d’actes ordinaires entrant dans le cadre des relations internationales ou exercice des pouvoirs expressément conférés par la loi à l’exécutif national.

Conformément aux dispositions de l’article 187 de la Constitution, l’Assemblée nationale a compétence pour approuver les conventions ou traités internationaux conclus par le pouvoir exécutif.  Il faut signaler que, selon l’article 217 de la Constitution, c’est le pouvoir exécutif qui décide du moment opportun de promulguer les lois portant approbation des instruments internationaux susmentionnés, selon les usages internationaux et selon ce qui convient à la République.

Le pouvoir judiciaire pourrait lui aussi intervenir dans la procédure interne de ratification des traités étant donné que, d’après l’article 336 de la Constitution, la Chambre constitutionnelle du Tribunal suprême de justice a compétence pour s’assurer, à la demande du Président de la République ou de l’Assemblée nationale, de la conformité avec la Constitution des traités signés par la République avant leur ratification.

3.
Quel niveau hiérarchique juridique occupent ces instruments dans l’ordre juridique interne?

La Constitution de la République bolivarienne du Venezuela, selon son exposé des motifs, s’inspire des principales tendances qui se sont manifestées dans le droit comparé et dans les traités internationaux sur les droits de la personne.

De même, la Constitution, les traités internationaux signés et ratifiés par la République en la matière et les lois d’exécution sont reconnus comme étant à l’origine de la protection des droits humains.

C’est ainsi que l’Etat, en application des dispositions de l’article 19 de la Constitution, s’engage à garantir à toute personne, conformément au principe de progressivité et sans aucune discrimination, la jouissance et l’exercice inaliénable, indivisible et interdépendant des droits humains.

En règle générale, d’après la Constitution, les instruments internationaux peuvent être classés selon quatre niveaux ou valeurs, à savoir: 1) supraconstitutionnel, 2) constitutionnel, 3) supralégal, 4) légal.  Dans notre droit constitutionnel, les traités internationaux occupent une place dans la hiérarchie telle qu’ils peuvent avoir la primauté dans l’ordre interne de la République, dans la mesure où ils comportent des normes plus favorables que celles qui figurent dans la Loi fondamentale.  Pour cette raison, nous pouvons parler de la supraconstitutionnalité des traités.

Au cas où un traité international signé et ratifié par le Venezuela reconnaîtrait et garantirait un droit de la personne déterminé en lui donnant un sens plus large et plus favorable que dans la Constitution, l’instrument international a la primauté à chaque fois et les tribunaux et autres organes de l’Etat doivent privilégier son application directe et immédiate.  Il n’est donc pas nécessaire d’entreprendre un acte juridique complémentaire ni d’élaborer de loi pour sa mise en oeuvre ou exigibilité.

L’article 23 de la Constitution établit la hiérarchie légale des instruments internationaux des droits de la personne en ces termes:

“Les traités, pactes et conventions concernant les droits de la personne, signés et ratifiés par le Venezuela, sont des normes constitutionnelles dans la hiérarchie juridique et ont la primauté dans l’ordre interne dans la mesure où ils contiennent des normes relatives à la jouissance et à l’exercice de ces droits qui sont plus favorables que les normes figurant dans la présente Constitution et les lois de la République et les tribunaux et autres organes des pouvoirs publics doivent en faire une application directe et immédiate”. 

4.
Dans les cas d’instruments ratifiés par votre État, votre législation interne envisage-t-elle des normes régissant la matière dont traitent ces instruments? Dans l’affirmative, quelle est leur portée?

La Constitution de la République bolivarienne du Venezuela, élargit théoriquement la protection en matière de droits humains, en se fondant sue une forte tendance au droit naturel.

C’est ainsi qu’à l’article 22 est établie la clause ouverte des droits et garanties inhérentes à la personne, à savoir:

«L’énoncé des droits et garanties contenus dans la présente Constitution et dans les instruments internationaux relatifs aux droits de la personne ne doivent pas être interprétés comme une négation d’autres droits qui, étant inhérents à la personne, n’y figurent pas expressément.  Le fait qu’il n’existe pas de loi réglementaire concernant ces droits ne compromet pas leur exercice».

Il ressort de l’article susmentionné que l’État vénézuélien reconnaît tous les droits et garanties inhérents à la personne qui ne figurent pas dans la Constitution ni dans les instruments internationaux ratifiés par la République.

De même, l’article 27 de la Constitution dispose que:

“Toute personne a le droit à la protection des tribunaux dans la jouissance et l’exercice des droits et garanties constitutionnels, même de ceux qui sont inhérents à la personne et ne figurent pas expressément dans la présente Constitution ou dans les instruments internationaux relatifs aux droits de la personne…(Omissis)”.

Il se dégage de ce qui précède que non seulement l’État vénézuélien reconnaît les droits et garanties inhérents à la personne qui ne figurent pas dans la Constitution ni dans les instruments internationaux ratifiés par la République, mais s’engage aussi à garantir leur pleine jouissance et exercice.  À cet effet, il a établi le droit de protection devant les organes judiciaires afin de rétablir la situation juridique.

II.
Expériences institutionnelles et mécanismes nationaux de défense des droits de la personne (paragraphe 2.f du dispositif)

1.
De quelle structure dispose votre État pour le traitement des questions relatives aux droits de la personne? Au niveau interne? Au niveau international?

L’application de politiques d’intérêt général liées à la protection des droits de la personne est allée de pair avec un réajustement de la conception constitutionnelle des institutions nationales ainsi que du propre système national de protection des droits de la personne.  À ce sujet, la Constitution de la République bolivarienne du Venezuela de 1999 crée un quatrième pouvoir public, le pouvoir citoyen, qui n’a pas de précédent dans le droit comparé et se compose du Bureau du Défenseur du peuple, du Ministère public et du Procureur général de la République.

LE BUREAU DU DEFENSEUR DU PEUPLE

Le Bureau du défenseur du peuple, conformément aux dispositions de l’article 280 de la Constitution de la République bolivarienne du Venezuela est un organe du pouvoir citoyen chargé de la promotion, défense et vigilance des droits et garanties établis dans la Constitution et dans les instruments internationaux concernant les droits de la personne ratifiés par la République, ainsi que des intérêts légitimes collectifs et individuels.

Le Bureau du défenseur du peuple fonctionne sous la direction et la responsabilité du Défenseur du peuple qui est nommé pour une période unique de sept ans et qui, pour occuper ce poste, doit remplir les conditions suivantes: être âgé de 30 ans, avoir des références dans le domaine des droits humains et satisfaires aux exigences d’honorabilité, d’éthique et de morale établies par la loi.

Les principes qui régissent l’organisation et le fonctionnement du Bureau du défenseur du peuple sont sa gratuité, son accessibilité, sa célérité, son caractère informel et dynamique d’office.

Conformément à l’article 281 de la Constitution, les attributions du Défenseur du peuple sont les suivantes:

1.
Veiller au respect effectif et à la garantie des droits de la personne reconnus dans la présente Constitution et dans les traités, conventions et accords internationaux sur les droits de la personne ratifiés par la République, en enquêtant d’office ou à la demande d’une partie les dénonciations dont il est saisie.

2. Veiller au bon fonctionnement des services publics, protéger et défendre les droits de la personne et les intérêts légitimes, collectifs et individuels des personnes, contre leur caractère arbitraire, les déviations du pouvoir et les erreurs commises dans la prestation de ces services, en entreprenant, le cas échéant, les actions nécessaires pour exiger de l’État l’indemnisation des personnes au titre des dommages et préjudices occasionnés pour cause du fonctionnement des services publics.

3. Introduire les actions d’inconstitutionnalité et de protection et les recours en habeas corpus et en habeas data et autres moyens de procédure nécessaires pour exercer les attributions visées aux paragraphes précédents, lorsque cela sera justifié par la loi.

4. Inviter instamment le Procureur général de la République à introduire les actions ou recours qui s’avèreront nécessaires contre les fonctionnaires publics responsables de violations des droits de la personne ou d’atteinte à ces droits.

5. Demander au Conseil moral républicain d’adopter les mesures qui s’avèreront nécessaires à l’égard des fonctionnaires publics responsables de violations des droits de la personne ou d’atteinte à ces droits.

6. Demander à l’organe compétent d’appliquer les mesures correctives et les sanctions qui s’avèreront nécessaires pour cause de violation des droits des consommateurs et usagers, conformément à la loi.

7. Présenter devant les organes législatifs municipaux, d’Etat ou nationaux, des projets de loi ou d’autres initiatives de protection progressive des droits de la personne.

8. Veiller au respect des droits des populations autochtones et entreprendre les actions nécessaires à leur garantie et protection effective.

9. Visiter et inspecter les services et établissement des organes de l’Etat afin de garantir la protection des droits de la personne.

10. Formuler devant les organes pertinents les recommandations et observations nécessaires à la protection efficace des droits de la personne, et pour cela mettre en place des mécanismes de communication permanente avec des organes publics ou privés, nationaux ou internationaux, de protection et de défense des droits de la personne.

11. Promouvoir et appliquer des politiques de divulgation et de protection effective des droits de la personne”.

Pour accomplir sa mission de façon efficace, le Défenseur du peuple peut recourir à d’autres moyens de règlement des différends, à savoir la médiation et la conciliation.  Il dispose aussi du pouvoir d’entreprendre les actions judiciaires qu’il juge pertinentes dans sa sphère de compétence.

Caractéristiques essentielles de l’institution:

Organe du pouvoir citoyen: le Bureau du défenseur du peuple est un organe du pouvoir citoyen 

au même titre que le Ministère public et la procurature générale de la République.

Organe au service des habitants: en tant qu’organe public il vise à protéger, à défendre et à promouvoir les droits de la personne et c’est en cela que réside sa force principale.

Institution complémentaire: elle n’est pas appelée à remplacer les autres organe de l’Etat dans leurs fonctions respectives, pas plus qu’il ne lui incombe de faire appliquer les droits de la personne ni de veiller à ce qu’ils se matérialisent.  Elle a pour objectif de surveiller les activités des organes qui doivent garantir la jouissance et l’exercice de ces droits.

Institution indépendante: c’est une institution autonome et indépendante des autres organes de l’Etat.  Son responsable jouit d’une immunité dans l’exercice de ses fonctions pour garantir sa véritable indépendance.

Organe de persuasion: ses procédures ne revêtent pas le caractère juridictionnel de chose jugée ni ne peuvent annuler les effets des lois et actes de l’administration ni des décisions rendues par les tribunaux.

Organe de médiation et de conciliation: il intervient dans le règlement des différends entre les citoyens et l’administration publique et son rôle de médiateur et de conciliateur est déterminé en fonction de l’analyse de chaque cas particulier.

Actuellement, le Bureau du défenseur du peuple a son siège dans la ville de Caracas et dispose d’un réseau de délégations régionales dans chacun des états qui constituent le territoire national.  De même, il existe des bureaux du défenseur du peuple se rapportant à des domaines spéciaux tels que: les services publics, les questions pénitentiaires, indigènes, environnementales, les personnes atteintes d’incapacité, les enfants et les adolescents et la participation citoyenne.

MINISTÈRE PUBLIC:

Parmi les attributions du Ministère public qui sont reconnus dans l’article 285 de la Constitution de la République bolivarienne du Venezuela figure celle qui consiste à garantir dans les procédures judiciaires le respect des droits et des garanties ainsi que des conventions et des traités internationaux signés par la République et à assurer la célérité et le bon fonctionnement de l’administration de la justice, le jugement préalable et le procès équitable; ainsi qu’à intenter les actions qui s’avèreront nécessaires pour que les fonctionnaires du secteur public assument la responsabilité civile, professionnelle, militaire, pénale, administrative ou disciplinaire qui leur incombe dans l’exercice de leurs fonctions.

Dans ce même ordre d’idées, l’article 34 de la Loi organique du Ministère public dispose entre autres que les magistrats du Ministère public ont les devoirs suivants:

1. “Veiller à ce que la Constitution, les traités, conventions et accords internationaux signés par la République et les lois spéciales qui comportent des normes relatives aux droits constitutionnels soient effectivement appliqués.

2. Assurer l’exécution correcte des lois et garantir l’exercice des droits de la personne dans les postes de police, les établissements carcéraux, militaires et autres centres de détention, d’internement ou de rééducation; constater les conditions dans lesquelles se trouvent les détenus ou les internes et prendre les mesures appropriées pour respecter les droits de la personne, lorsqu’il apparaît que ces droits ont été ou sont lésés ou violés ou menacés d’être violés.

3. Enquêter sur les détentions arbitraires et encourager les démarches nécessaires pour y mettre fin et favoriser l’exercice des libertés publiques.

4. Veiller à l’application des dispositions du Code organique de procédure pénale, des traités, conventions et accords internationaux signés par la République, de la Loi sur le régime pénitentiaire et des autres lois, en ce qui concerne l’exécution de la peine.

Pour reconnaître les normes susmentionnées, il existe au sein du Ministère public deux directions opérationnelles chargées de la défense des droits de la personne et des garanties constitutionnelles, à savoir:

1. La Direction de la protection des droits fondamentaux, qui a pour objectif général de coordonner, connaître, superviser et exercer le contrôle de gestion des démarches effectuées par les magistrats préposés à l’ouverture des procédures pénales contre des fonctionnaires publics qui portent atteinte aux droits de la personne ainsi qu’à l’application des normes qui confèrent des pouvoirs à la personne condamnée ou à celle qui est soumise à une mesure de sécurité, pour garantir la protection des droits fondamentaux reconnus dans la Constitution nationale, les lois, règlements, traités, conventions et accords internationaux et toutes les autres normes visant à défendre ces droits.

Cette Direction englobent les juges chargés de la procédure suivie en matière de droits fondamentaux et les juges chargés de l’exécution des décisions.  Les attributions des premiers sont les suivantes:

· Protéger l’intérêt public, agir objectivement, compte tenu de la situation de la personne incriminée et de la victime et prendre en considération toutes les circonstances pertinentes de l’affaire;

· Entreprendre l’action pénale publique conformément au Code organique de procédure pénale, lorsque la perpétration de délits entraîne la violation des droits fondamentaux;

· Entreprendre l’action civile, administrative et disciplinaire pour les faits commis par les fonctionnaires publics en violation des droits de la personne dans l’exercice de leurs fonctions ou en raison de leur charge; 

· Participer aux procédures judiciaires qui sont suivies pour cause de violation des droits de la personne;

· Satisfaire aux demandes des victimes et s’efforcer de les tenir informées de leurs droits, conformément au Code organique de procédure pénale;

· Ordonner et conduire l’enquête pénale, lorsqu’ils ont connaissance de la perpétration présumée d’un fait passible d’une action publique, pour cause de violation des droits fondamentaux, et surveiller la légalité des activités menées par les services de police chargés des enquêtes pénales;

· Garantir que toute personne incriminée soit informée de ses droits constitutionnels et procéduraux;

· Demander un non-lieu, le cas échéant;

· Formuler l’accusation lorsque celle-ci s’avère justifiée et demander la mise en jugement de l’accusé;

· Maintenir l’accusation pendant le jugement oral en apportant la preuve des faits allégués dans le mémoire et de leur rapport avec l’accusé ; demander la condamnation ou l’absolution de l’accusé selon que sa culpabilité est prouvée ou non ;

· Interjeter les recours contre les décisions dictées par les tribunaux et renoncer à ceux qui ont été intentés et contester ceux qui ont été interjetés par les autres parties;

· Veiller à l’application rigoureuse des délais, échéances et termes légaux et, en cas de leur non-observation de la part des juges, déposer la dénonciation pertinente devant les organismes compétents.

Les attributions des juges chargés de l’exécution des décisions sont les suivantes:

· Appliquer les dispositions du Code organique de procédure pénale, des traités, conventions et accords internationaux signés par la République et de la Loi sur le régime pénitentiaire;

· Effectuer périodiquement des visites dans les centres de détention et accompagner le juge chargé de l’exécution dans les visites programmées par celui-ci afin de constater les conditions dans lesquelles les condamnés purgent leur peine;

· Demander au tribunal la révision des condamnations pénales dans les cas visés au Code organique de procédure pénale;

· Garantir l’application des conditions inhérentes au régime de progressivité dans l’octroi des avantages pénitentiaires et mesures de sécurité;

· Interjeter appel lorsque la décision du tribunal d’exécution n’est pas conforme au droit;

· Demander la révocation des mesures convenues par le tribunal d’exécution en cas de non-application de ces mesures de la part du condamné bénéficiaire de cet avantage;

· Porter à la connaissance des juges chargés de la procédure les affaires revêtant un caractère délictueux lorsqu’ils en seront informés, dans l’exercice de leurs fonctions.

La Direction du droit constitutionnel et contentieux-administratif quant à elle aide juridiquement le Ministère public en faveur de la défense et du respect du régime juridique dans les procédures judiciaires et administratives; la réalisation de cet objectif relève principalement des magistrats chargés des droits et garanties constitutionnelles qui ont pour mission de faire rigoureusement appliquer et respecter ces droits et garanties.

2.
Comment les tribunaux nationaux et provinciaux accueillent-ils les normes du droit international des droits de l’homme? Existe-t-il une instance judiciaire spéciale chargée du contrôle de l’application des normes internationales des droits de la personne ratifiées par l’État?

· Application judiciaire des normes internationales des droits de la personne.

L’article 23 de la Constitution de la République bolivarienne du Venezuela, établit la hiérarchie des traités, pactes et conventions relatives aux droits de la personne ainsi que l’obligation d’en faire une application immédiate et directe.  Il est rédigé dans les termes suivants:

“Les traités, pactes et conventions concernant les droits de la personne, signés et ratifiés par le Venezuela, sont des normes constitutionnelles dans la hiérarchie juridique et ont la primauté dans l’ordre interne dans la mesure où ils contiennent des normes relatives à la jouissance et à l’exercice de ces droits qui sont plus favorables que les normes figurant dans la présente Constitution et les lois de la République et les tribunaux et autres organes des pouvoirs publics doivent en faire une application directe et immédiate”. 

Il se dégage de cette norme que les administrateurs de la justice et les fonctionnaires de l’administration publique sont tenus d’appliquer les normes internationales relatives aux droits de la personne qui ont été signées et ratifiées par le Venezuela.

À ce sujet, la Constitution prévoit des mécanismes de contrôle pour garantir l’application immédiate et directe des normes internationales relatives aux droits de la personne, le mécanisme de la protection constitutionnelle prévu à l’article 27 de la Constitution étant le plus spécifique et important.  Cet article est rédigé en ces termes:

Article 27 - “Toute personne a le droit à la protection des tribunaux dans la jouissance et l’exercice des droits et garanties constitutionnels, même de ceux qui sont inhérents à la personne et ne figurent pas expressément dans la Constitution ou dans les instruments internationaux des droits de la personne…”.

Cette action de protection figurant dans la Loi organique de sauvegarde des droits et garanties constitutionnels, ainsi que dans la jurisprudence émanée de la Chambre constitutionnelle du Tribunal suprême de justice, explique trois aspects fondamentaux du contrôle exercé sur l’application des normes internationales des droits de la personne.

Premièrement, le régime des compétences pour la connaissance de l’action de protection constitutionnelle est réparti entre tous les tribunaux de la République, ce qui non seulement garantit l’exercice du droit des citoyens à avoir accès aux organes d’administration de la justice pour faire valoir leurs droits et intérêts, y compris les droits et intérêts collectifs et individuels, mais facilite aussi la possibilité de contrôler que les normes relatives aux droits de la personne sont correctement appliquées à tous les niveaux des pouvoirs publics.

Deuxièmement, l’action de protection constitutionnelle est engagée contre chaque acte ou omission émanant des organes du pouvoir public national, d’Etat ou municipal.

Troisièmement, il est possible d’exercer contre les décisions de protection constitutionnelle rendues par les tribunaux de la République un recours extraordinaire en révision devant la Chambre constitutionnelle du Tribunal suprême de justice, conformément aux dispositions de l’article 336, n◦ 10, de la Constitution, ce qui représente une garantie maximum d’uniformité, de contrôle de la constitutionnalité et légalité au sein du système de justice. 

De plus, deux mécanismes additionnels de contrôle de la constitutionnalité sont prévus à l’article 334 de la Constitution: 1) le contrôle de constitutionnalité concentré, c’est-à-dire le pouvoir d’annuler tous les actes normatifs (lois, règlements, etc.) qui sont en contradiction avec les principes et normes de rang constitutionnel, qui est exercé par le Tribunal suprême de justice; 2) le contrôle de constitutionnalité diffus, soit l’obligation faite aux juges de la République de mettre fin à l’application de toutes les normes de rang inférieur à la constitution qui vont à l’encontre des principes et normes de rang constitutionnel. 

On peut conclure de ce qui précède que conformément au régime juridique vénézuélien, les normes internationales relatives aux droits de la personne doivent faire l’objet d’une application immédiate et directe dans l’ordre interne et qu’à ce sujet il existe divers contrôles judiciaires pour garantir l’application correcte et uniforme des normes de rang constitutionnel.

3.
De quelle structure interne dispose votre État pour répondre aux dénonciations déposées contre lui au motif de violations des droits humains sur les plans universel et régional?  À quel organe gouvernemental appartient-il de les instruire?  Comment la tâche est-elle coordonnée avec les autres entités concernées de l’État?

Les dénonciations contre l’État pour cause de violations des droits de la personne sur les plans international et régional sont centralisées par la Direction des questions multilatérales, Unité des droits de la personne du Ministère des affaires étrangères, et sont examinées par l’agent de l’Etat préposé aux droits de la personne.

L’agent de l’État est nommé par le pouvoir exécutif national et sa nomination est communiquée aux organes du Système interaméricain comme du système international par le Ministre des affaires étrangères.

Les activités de l’agent de l’État consistent notamment à:

· Représenter la République du Venezuela dans les affaires dont sont saisis le Système interaméricain des droits de l’homme (Cour et Commission) et le Système international des droits de l’homme;

· Représenter la République bolivarienne du Venezuela devant les organes de surveillance établis dans les divers traités, conventions et pactes internationaux relatifs aux droits de la personne signés et ratifiés par le Venezuela;

· Préparer des réponses aux dénonciations et allégations présentées par les pétitionnaires d’une action en justice devant les organes susmentionnés;

· Faire des démarches devant les organismes de l’Etat et les tribunaux nationaux pour recueillir l’information nécessaire dans chacune des affaires;

· Mener les négociations et conclure les accords dans les affaires faisant l’objet d’un règlement à l’amiable;

· Présenter des demandes d’irrecevabilité ou de clôture des affaires qui le méritent.

De son côté, le Ministère public dans sa sphère de compétence, en sa qualité de responsable de l’action pénale publique et directeur de l’enquête pénale sur la perpétration des faits répréhensibles, a intenté des actions face aux dénonciations contre l’Etat pour violations supposées des droits de la personne.  En fait, il importe de souligner une fois de plus que le Ministère public, par l’intermédiaire de sa Direction chargée de la protection des droits fondamentaux, connaît des dénonciations pour délits présumés contre les droits de la personne perpétrés par les fonctionnaires publics dans l’exercice de leurs fonctions ou en raison de leur charge.

De même, dans le cadre de sa collaboration avec la Direction des questions multilatérales du Ministère des affaires étrangères, le Ministère public informe cette Direction des démarches effectuées par les magistrats et des résultats des enquêtes, ainsi que de l’état de chaque procès en particulier, aux fins d’en informer les organes du système interaméricain ou international, selon les cas.

4.
Comment l’État applique-t-il au niveau interne les recommandations et décisions des organes internationaux de protection des droits humains? Quel degré d’obligatoriété leur reconnaissent la législation et la jurisprudence nationales?  Existe-t-il des normes spécifiques dans ce domaine?
L’obligation pour l’État d’adopter des mesures pour exécuter les décisions des organismes internationaux est reconnue dans l’article 31 de la Constitution de la République bolivarienne du Venezuela, qui est rédigé dans les termes suivants:


«Article 31 – Toute personne a droit, aux conditions établies par les traités, pactes et conventions sur les droits de la personne ratifiés par la République, d’adresser des pétitions ou des plaintes devant les organes internationaux créés à ces fins, dans le but de demander la protection de leurs droits humains.

L’État adopte, conformément aux procédures établies dans la Constitution et la loi, les mesures qui s’avèrent nécessaires pour exécuter les décisions émanées des organismes internationaux visés à cet article».

L’article 31 constitue la reconnaissance du droit de pétition devant les organes internationaux des droits de la personne pour toute personne qui estime que ses droits fondamentaux sont lésés; cette norme toute nouvelle établit le devoir de l’État d’adopter les mesures nécessaires pour exécuter les décisions rendues par les organismes susmentionnés, ce qui représente la reconnaissance de la part de l’autorité constituante du caractère contraignant que revêtent les décisions en question.
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